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Nous, You Bunleng (ttl if"n'U-t3) et Marcel Lemonde, co-juges d'instruction des Chambres 

extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens (les «CETC »), 

Vu la Loi relative a la creation de Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens, en date 
du 27 octobre 2004 (la « Loi relative aux CETC ») ; 

Vu l'instruction conduite contre NUON Chea (BB ttl) et consorts, des chefs de crimes contre 
It} 

l'humanite, violations graves des Conventions de Geneve du 12 aout 1949, genocide, meurtre, 
torture, persecution religieuse, infractions visees aux articles 3, 4, 5, 6, 29 (nouveau) et 39 (nouveau) 
de la Loi relative aux CETC, et 209,210,500,501,503 a 508 du Code penal de 1956 ; 

Vu les regles 12, 12 his, 21, 23, 23 his, 23 fer, 49, 53, 55, 56(2)(a), 66 et 100 du Reglement interieur des 
CETC (Rev.5) (Ie «Reglement interieur ») ; 

Vu les articles 1, 3 et 6 de la Directive pratique sur la participation des victimes (la "Directive 
pratique") ; 

Vu Ie Requisitoire introductif des co-procureurs en date du 18 juillet 2007 (D3) ; 

Vu les requisitoires suppletifs des co-procureurs en dates du 26 Mars 2008 (D83), 13 aout 2008 (D98/I), 
31 Juillet 2009 (DI96), 30 Avril 2009 (DI46/3), 05 novembre 2009 (DI46/4), 26 Novembre 2009 
(DI46/5) et les «Eclaircissements apportes par les co-procureurs sur les allegations relatives a cinq 
centres de securite et sites d' execution decrits dans Ie requisitoire introductif» en date du 11 Septembre 
2009 (D202) ; 

Vu la decision de la Chambre de premiere instance relative a la demande ayant trait au deces d'une 
partie civile (E2/5/3) ; 

Vu notre Notification en application de la regIe 23 du Reglement interieur concernant Ie versement au 
dossier penal de demandes de constitution de partie civile en date du 13 janvier 2010 (D316) ; 

Vu notre Avis de fin d'instruction en date du 14 janvier 2010 (D317) ; 

Vu notre Memorandum inter-office concernant Ie depot des plaintes et constitutions de parties civiles en 
date du 27 janvier 2010 (D337); 

Vu notre Memorandum inter-office sur Ie delai pour Ie depot des constitutions de parties civiles en date 
du 26 Mars 2010 (D33711); 

Vu notre Memorandum inter-office concernant la demande des avocats des parties civiles d'extension 
de delai pour deposer des informations supplementaires en date du 29 Avril 2010 (D337/6); 

Vu les Decisions de la Chambre preliminaire en date du 01 juin 2010 (D364/1/3) et 27 avril 2010 
D250/3/211/5); 

Vu Ie Memorandum inter-office de notre Greffier relatif au deces des demandeurs s'etant constitues 
parties civiles (D386); 
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Vu notre Ordonnance portant organisation de la representation des parties civiles en application de la 
regIe 23 ter du Reglement interieur (D337/10); 

Vu Ie Jugement de la Chambre de premiere instance relatif it KAING Guek Eav alias Duch (001118-07-
2007/ECCC/TC) ; 

Vu notre Reponse it la requete des avocats des parties civiles pour une extension de delai pour 
rassembler et deposer des informations supplementaires pour les 569 nouvelles parties civiles 
(D337/1111). 

I - RAPPEL DE LA PROCEDURE 

1. En application des d:gles 23 bis (2) et (3) du Reglement Interieur, les co-juges d'instruction 
statuent, par ordonnances, sur la recevabilite de 3988 constitutions de parties civiles qu'ils 
ont revuesl. Considerant Ie besoin de coordination en matiere d'information et de 
representation legale des parties civiles et des plaignants, les co-juges d'instruction ont 
decide de rendre leurs ordonnances sur la recevabilite par lieu de residence des demandeurs, 
tel qu'indique sur leur Formulaire de participation. 

2. Les co-juges d'instruction notent que les 706 demandeurs2 it qui il a ete designe un avocat Ie 
02 aout 2010 n'ont pas ete en mesure de foumir des informations complementaires avant Ie 
delai du 30 juin 2010. II en est de meme des 19 demandeurs qui se sont constitues parties 
civiles dans les dossiers 001l18-07-2007/ECCC/TC et 002/19-09-2007/ECCC-OCIJ et qui, 
ayant ete declares irrecevables dans Ie dossier 001l18-07-2007/ECCC/TC par jugement de Ia 
Chambre de premiere instance du 26 juillet 2010, auraient souhaite apporter, dans Ie present 
dossier, des informations complementaires it la suite du jugement. 

3. La presente ordonnance conceme les soixante (60) constitutions de parties civiles deposees 
par des personnes residant, au moment de leur demande, dans la province de Preah Vihear, 
Royaume du Cambodge, transmises aux Co-juges d'instruction, conformement it la regIe 12 
bis (b) du Reg1ement, par la Section d'appui aux victimes (<< SAY ») des CETC3

• Toutes les 
constitutions de partie civile ont ete deposees dans Ie delai prescrit par Ie Reglement 
interieur. Parmi ces demandeurs, dix-neuf (19) ont foumi des informations complementaires 
en soutien it leur constitution de partie civile initiale et ce avant Ie delai du 30 juin 2010. La 
presente ordonnance ne mentionnera que les informations strictement necessaires sur chaque 
demandeur.4 

II - MOTIFS DE LA DECISION 

4. Selon Ie Reglement interieur, une «victime» est une personne physique qui a subi un 
prejudice cause par un crime relevant de la competence des CETC. Toute victime peut 

1 Ce nombre est susceptible d'etre modifie pour tenir compte de desistements emegistres apres la signature de la presente 
ordonnance 
2 D337/10, Annexe D. 
3 Annexe 1- Constitutions de parties civiles re9ues par les Co-juges d'instruction. 
4 La Section d'appui aux victimes a depose des rapports individuels pour chacune des constitutions de partie civile, 
comprenant un resume en anglais des faits allegues. Ces rapports ont eM places au dossier. 
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deposer plainte aupres des co-procureurs en application de la regIe 49 (2). Quant a la « partie 
civile », elle est definie comme la victime dont la constitution de partie civile a ete dec1aree 
recevable par les co-juges d'instruction ou par la Chambre preliminaire. 

5. La regIe 23 (1) dispose que Ie but de l'action civile devant les CETC est de: 
a) Participer, en soutien a l'accusation, aux poursuites des personnes responsables d'un 
crime relevant de la competence des CETC, et ; 
b) Permettre aux victimes de demander reparation collective et morale. 

6. Ainsi, pour qu'une victime soit recevable en tant que partie civile dans Ie present dossier -
contrairement aux plaignants - elle do it demontrer qu' elle a un inten~t a agir. 

A. PruNCIPES DIRECTEURS 

7. Devant les CETC, l' action civile est ouverte a toute victime qui demontre, de maniere 
vraisemblable, qu' elle a effectivement subi un prejudice corporel, materiel ou moral resultant 
directement d'au moins un des crimes allegues a l'encontre des personnes mises en examen, c'est­
a-dire entrant dans Ie champ des requisitoires introductif et suppletifs. 

i) Niveau de preuve et informations suffisantes 

8. Les regles 23 bis (1) et (4) du Reglement interieur et l'article 3.2 de la Directive pratique 
prevoient que la constitution de partie civile doit « contenir des informations suffisantes pour 
permettre la verification de sa conformite au present Reglement. En particulier, elle doit contenir 
les precisions utiles sur la situation de la victime, specifier les infractions alleguees et inclure, Ie 
cas echeant, tout element de nature a etablir I' existence du prejudice subi ou la culpabilite des 
auteurs presumes ». Elle do it permettre aux co-juges d'instruction saisis d'une demande d'etre 
«convaincus que les faits allegues au soutien de la demande sont hablis sur la base de 
l'hypothese la plus probable". Ce niveau de preuve est specifique a l'action civile et se distingue 
de la notion de charges suffisantes prevuc a la regIe 67(3)(c). 

9. Les co-juges d'instruction notent qu'ils ne sont pas en mesure, au stade de l'instruction, de decider 
du caractere certain du prejudice allegue par la victime. Cette decision ne peut etre rendue, Ie cas 
echeant, que par la Chambre de premiere instance lors de son jugement au fond sur la base de 
l'ensemble des elements de preuve produits au cours des debats. 5 Ainsi, pour qu'une constitution 
de partie civile soit recevable, les co-juges d'instruction doivent etre en mesure de verifier, sur la 
base des elements existant au dossier d'instruction, s'il existe des raisons plausibles d'admettre 
prima facie comme possibles l'existence du prejudice allegue et la relation directe de celui-ci avec 
un fait sous enquete. 

5 V. la jurisprudence constante de la Cour de cassation franyaise: Cass.crim. [4 juin 1996], Casso crim. [5 mars 1990], Casso 
crim. [16 juin 1998] publi6 au Bull. crim. n° 191 ; Casso crim [1990] publi6 au Bull. crim. n 103 ; Casso crim. [16 f6vrier 
1999] publi6 au Bull. crim. n° 17; Casso crim. [19 f6vrier 2002] publi6 au Bull. crim. n034 ; Casso crim. [2 avril 2003] publi6 
au Bull. crim. 2003; Lubal1ga CPI [18 Janvier 2008] Chambre de premiere instance I, Jugement (ICC-01l04-01l06-1119) 
para. 99; et KAING Guek Eav alias Duch No. 001l18-07-2007IECCC/TC, CETC [26 juillet 2006] Chambre de premiere 
instance, Jugement para. 636. 
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10. Les co-juges d'instruction reconnaissent que Ie contexte et Ie champ de l'enquete 002/19-09-
2007-ECCC-OCIJ rendent parfois difficile, voire impossible, d'exiger que les victimes 
foumissent, it l'appui de leurs demandes, des justificatifs. Les co-juges d'instruction notent que de 
nombreuses demandes proviennent de personnes ayant vecu des evenements qui, dans Ie contexte 
de la competence ratione temporis des CETC, ne leur permettent pas de foumir les elements utiles 
permettant de verifier la conformite de leur demande avec Ie Reglement. Ceci est particulierement 
vrai s'agissant des demandeurs qui etaient en bas age au moment des faits. Enfin, les co-juges 
d'instruction relevent que les recherches demographiques entreprises dans la cadre du present 
dossier ont confirme que « aucune liste de noms de victimes n 'a generalement eM compitee (saul 
pour S-21 et quelques autres incidents occasionnels» et que «les sources relatives it la 
population proprement dite et celles concernant les morts, les naissances et la migration (interne 
et externe) sont largement inexistantes »6. 

11. Par ailleurs, les demandeurs doivent apporter la preuve de leur identite. Or, les co-juges 
d'instruction constatent que, dans certains cas, les documents officiels d'etat civil au Cambodge 
sont difficiles voire impossibles it obtenir et estiment, par consequent, qu'une approche flexible en 
la matiere s' impose 7• 

12. Les co-juges d'instruction notent en outre, au vu des circonstances rappeIees ci-dessus, que la 
majorite des demandeurs faisant etat d'un prejudice moral ne sont pas en mesure de fournir les 
justificatifs permettant de demontrer leur lien de parente avec la victime immediate. Aussi, dans 
certains cas, les co-juges d'instruction appliqueront-ils une presomption de lien de parente sur la 
base du formulaire et dc tout autre document pertinent depose en soutien de la constitution de 
partie civile. 

ii) Demonstration du prejudice 

13. Pour demontrer son interet it agir, la victime desirant se constituer partie civile doit permettre aux 
co-juges d'instruction d'admettre comme possible l'existence d'un prejudice personnel corporel, 
materiel ou moral8

, ne et actuel. S'agissant du prejudice moral, les co-juges d'instruction notent 
que l'article 3.2 de la Directive pratique prevo it que «Ie prejudice psychologique est susceptible 
d'inclure la perle de proches »9. Ainsi, pour etre recevable, Ie prejudice subi par Ie demandeur 
ne doit pas necessairement etre immediat mais il doit etre personnel. 10 

14. Pour verifier l'existence d'un prejudice moral personnel, les co-juges d'instruction considerent : 

a. Qu'il existe une presomption de prejudice moral pour les membres de la famille proche de 
la victime immediate. I I Pour I' application des criteres definis dans la presente ordonnance, 
la notion de famille proche comprendra non seulement les parents et les enfants mais 

6 D140/1/1, Rapport d'expertise demographique p. 9, 22. 
7 Plusieurs types de documents delivres par differents organes officiels servent en pratique de justification d'identite. V. 
egalement KAING Guek Eav alias Duch No. 001/18-07-2007/ECCC/TC, CETC [26 Fevrier 2009] Chambre de premiere 
instance E2/94. 
8 Dans Ie contexte de la presente ordonnance, Ie prejudice subi par la victime immediate peut inclure un prejudice corporel , 
moral ou materiel. 
9 Code penal cambodgien(l956) Article 13 : «Ie prejudice peut etre un dommage materiel, physique ou moral». 
10 V. Luhanga Dyilo CPI [8 avril 2009] Chambre de premiere instance I (ICC-0l/04-0l/06) para 49; Luhanga Dyilo CPI [11 
juillet 2008] Chambre de premiere instance I (ICC-Ol/04-0l/06-0132 AOlO) para 32. 
11 V. Valle-Jaramillo et. al Cour interamericaine des droits de I'Homme [27 Novembre 2008] Jugement para 119, Kawas­
Fernandez Cour interamericaine des droits de I'Homme [3 Avril 2009] Jugement. 
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egalement Ie conJomt et la fratrie de la victime immediate. 12 La presomption sera 
consideree comme determinante dans les situations suivantes : 

1. Lorsque la victime immediate est decedee ou a disparu en consequence d'un fait 
sous enquete 13 • 

11. Lorsque la victime immediate a ete deplacee de force et separee de sa famille 
proche en consequence d'un fait sous enquete, une telle separation caracterisant 
pour les membres de la famille proche une souffrance atteignant Ie seuil requis du 
prejudice moral personnel. 

b. Que lorsque la victime immediate a ete manee de force, ces circonstances impliquent 
inevitablement pour ses parents, son epoux et ses enfants une souffrance atteignant Ie seuil 
requis du prejudice moral personnel. 

c. Les co-juges d'instruction rejoignent la Chambre de premiere instance dans son 
appreciation selon laquelle "I 'existence d 'un prejudice direct peut etre plus difficile it 
etablir lorsque les liens de parente sont plus tenus,,14 et considerent qu'une presomption 
simple existe pour les membres de la famille elargie (grands-parents, oncles et tantes, 
nieces et neveux, cousins, allies de la victime immediate I5

). Dans ces hypotheses, les co­
juges d'instruction verifieront au cas par cas si des elements suffisants permettent de 
demontrer qu'il existe des liens d'affection ou de dependance entre Ie demandeur et la 
victime immediate. La presomption sera consideree comme determinante lorsque la 
victime immediate est decedee ou a disparu en consequence d'un fait sous enquete. 

d. Le prejudice moral invoque par un demandeur en consequence du meurtre ou de la 
disparition d'un proche sera evidemment plus facilement admis qu'en cas de mariage force 
ou de persecution religieuse de la victime immediate. Le meme raisonnement doit 
s'appliquer, a fortiori, lorsque les demandeurs sont des simples temoins de faits sous 
enquete: Ie prejudice moral revet une dimension et un caractere distincts de la souffrance 
emotionnelle qu'a pu eprouver les temoins et leur demande sera rejetee, a moins qu'ils ne 
demontrent avoir ete temoins de fait d'une violence et d'une nature particulierement 
traumatisantes. 

l2 V. Declaration des principes fondamentaux de justice relatifs aux victimes de la criminaliti et aux victimes d'abus de 
pouvoir (Resolution de l'ONU 40/34 adoptee Ie 29 Novembre 1985); Principes fondamentaux et directives concernant Ie 
droit a un recours et a reparation des victimes de violations flagrantes du droit international des droits de l'homme et de 
violations graves du droit international humanitaire (Resolution de l'ONU 60/147 adoptee Ie 16 decembre 2005) para. 8 ; 
Lubanga Dyilo CPI [11 Juillet 2008] Chambre de premiere instance I (ICC-01l04-01l06 OA9 OAlO) Jugement para 32; 
Street Children Cour interamericaine des droits de l'Homme [26 Mai 2001] Jugement para. 68 ; Myrna Mack Chang Cour 
interamericaine des droits de I'Homme [25 Novembre 2003] Jugement paras 232, 244. 
l3 V. Lubanga Dyilo CPI [31 Janvier 2008] Chambre preliminaire I (ICC-01l04-423) paras 23-25 ; Ahmad Harun et af CPI 
[6 Decembre 2007] Chambre Preliminaire I (ICC-2/05-11) para. 35; Kurt CEDH [25 Mai 1998] Chambre Arret 
(15119971799/1002) paras. 130-134; La Cantuta Cour interamericaine des droits de I'Homme [29 Novembre 2006] Merits, 
reparations and costs, para 123; Myrna Mack Chang Cour interamericaine des droits de I'Homme [25 Novembre 2003] 
Reasoned Concurring Opinion Of Judge Sergio Garcia-Ramirez paras. 56, 57, 59, 60, 61, 62; Cakici CEDH [8 juillet 1999] 
Application No. 23657/94, Bamaca Velasquez CEDH [25 novembre 2000] Chambre Arret paras. 147 et suiv.; Blake CEDH 
[24 janvier 1998] Chambre Arret paras. 114-116. 
l4 KAING Guek Eav alias Duch No. 001l18-07-2007/ECCC/TC [26 juillet 2010] Jugement para. 643. 
l5 En France de maniere generale, Ie prejudice d'affection subi par ricochet par les proches a ete consacre des 1923 (Cass. 
civ. [13 fevrier 1923]) par la Cour de Cassation. Depuis, Ie lien d'affection n'a ete etendu a toute personne pouvantjustifier 
de liens forts avec la victime principale, meme en dehors d'un cadre legal. V. aussi Yasa CEDH [2 Septembre 1998] Chambre 
Arret para. 63; Kawas-Fernandez Cour interamericaine des droits de I'Homme [3 Avril 2009] Jugement paras. 128, 139, 
128; Cakici CEDH [8 July 1999] Chambre Arret para. 98. 
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iii) Lien de causalite entre Ie prejudice et les crimes presumes contre les personnes mises en 
examen 

15. Pour que la constitution de partie civile soit recevable, Ie demandeur doit demontrer que son 
prejudice resulte directement des faits vises aux requisitoires introductif ou suppletifs l6

. 

16. Ce critere est specifique aux constitutions de partie civile par voie d'intervention. Devant les 
CETC, contrairement au droit penal cambodgien 17, la victime ne peut, en se constituant partie 
civile, mettre en mouvement l'action publique : agissant uniquement par voie d'intervention, elle 
ne peut que s'associer, par sa constitution, aux poursuites en cours, et non etendre celles-ci au­
dela de la saisine in rem des co-juges d'instruction definie par les co-procureurs. 

17. La constitution de partie civile est donc limitee dans la me sure OU elle ne peut porter sur de 
nouveaux faits en cours d'instruction sans qu'intervienne un requisitoire suppletif des co­
procureurs l8

• 

18. Pour que la constitution de partie civile soit recevable, il importe par consequent que Ie 
demandeur demontre que son prejudice resulte des seuls faits pour lesquels l'instruction a deja 
ete ouverte. 

B. ANALYSE INDIVIDUELLE DES CONSTITUTIONS DE PARTIE CIVILE 

19. A la lumiere des principes qui viennent d'etre exposes, les co-juges d'instruction se prononcent 
sur la recevabilite des constitutions de partie civile dans les termes suivants : 

i) Preuve de I'identite des demandeurs 

20. Les co-juges d'instruction notent que tous les demandeurs ont foumi un document d'identite et 
l'indication d'une adresse au Cambodge et que, par consequent, leur identite est convenablement 
etablie. 

ii) Existence d'un prejudice 

21. lIs notent, par ailleurs, que tous les demandeurs foumissent des elements suffisants pour 
admettre comme plausible l'existence d'un prejudice personnel et direct de la competence des 
CETC. 

16 Declaration des co-Juges d'Instruction instruction du dossier 002119-09-2007/ECCC-OCIJ et constitutions de parties 
civiles [5 Novembre 2009]; Code de Procedure Penale Camhodgien (1964) article 13, selon lequel "II ne suffit pas qu'il yait 
tout it la fois une infraction it la loi penale et un dommage cause, il faut de plus qu'entre ces deux elements, il y ait un rapport 
de cause it effet ou en d'autres termes, que ce dommage soit Ie resultat direct de I'infraction et qu'il soit ne et actuel }). 
17 Code de procedure penaie camhodgien (2007) articles 138 it 142 (constitution de partie civile par voie d'action). 
18 V. la jurisprudence constante de la Cour de Cassation franyaise: Casso crim. [25 juin 1937] publie au Bull. crim. nO 134 ; 
Casso crim. [25 janvier 1961] publie au Bull. crim. n 44; Casso crim. [17 mai 1989] D. 1990 p. 74 note D. Mayer; Casso crim. 
[15 janvier 1991] Juris-Data nO 1991-700801 publie au Bull. crim. n 24; Casso crim. [9 novembre. 1995] Juris-Data n01995-
003776 publie au Bull. crim. n 345. 
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iii) Lien de causa lite entre Ie prejudice et les faits allegues contre les personnes mises en 
examen 

22. Au vu de ces elements, vingt-cinq (25) constitutions de parties civiles19 apparaissent recevahles, 
les requerants ayant apporte des preuves suffisamment pertinentes etahlissant prima facie que 
leur prejudice est une consequence directe des faits faisant ]'ohjet de I' instruction judiciaire, tels 
que decrits dans les requisitoires introductif et suppletifs des co-procureurs. Cette liste distingue 
selon Ie type de prejudice allegue par Ie demandeur. Un demandeur peut apparaitre sous 
differentes sections s'il est recevahle it plusieurs titres : 

Centre de securite de Tuol Sleng (S21) / Phnom Penh: 

Deux (2) demandeurs ont personnellement souffert d'un prejudice moral en 
consequence directe des faits commis it l'encontre de un (ou plusieurs) memhre(s) de 
leurs familles tels que decrits aux paragraphes 49-55 du requisitoire introductif. 

Centre de securite de Siem Reap / Province de Siem Reap: 

Huit (8) demandeurs ont personnellement souffert d'un prejudice en tant que victimes 
immediates en consequence directe des faits decrits aux paragraphes 5-9 du 
requisitoire suppletif (D83). 
Deux (2) demandeurs ont personnellement souffert d'un prejudice moral en 
consequence directe des faits commis it l'encontre de un (ou plusieurs) memhre(s) de 
leurs familles tels que decrits aux paragraphes 5-9 du requisitoire suppletif (D83). 

Deplacement de population de Phnom Penh / Phase I 

Quatre (4) demandeurs ont personnellement souffert d'un prejudice en tant que 
victimes immediates, en consequence directe des faits decrits aux paragraphes 37-39 
du requisitoire introductif. 
Cinq (5) demandeurs ont personnellement souffert d'un prejudice moral en 
consequence directe des faits commis it l'encontre de un (ou plusieurs) memhre(s) de 
sa famille tels que decrits aux paragraphes 37-39 du requisitoire introductif. 

Deplacement de population du centre et des parties du sud-ouest du pays en direction des 
zones du Nord et du Nord-Ouest /Phase 11 

Trois (3) demandeurs ont personnellement souffert d'un prejudice en tant que victimes 
immediates, en consequence directe des faits decrits aux paragraphes 40-41 du 
requisitoire introductif. 
Trois (3) demandeurs ont personnellement souffert d'un prejudice moral en 
consequence directe des faits commis it l'encontre de un (ou plusieurs) memhre(s) de 
sa famille tels que decrits aux paragraphes 40-41 du requisitoire introductif. 

19 Voir Annexe 2 - Constitutions de parties civiles recevables .. 
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Conditions des Bouddhistes: 

Un (1) demandeur a personnellement souffert d'un prejudice en tant que victime 
immediate, en consequence directe des faits decrits au paragraphe 72 du requisitoire 
introductif. 

Conditions des Vietnamiens: 

Un (1) demandeur a personnellement souffert d'un prejudice moral en consequence 
directe des faits commis it l'encontre de un (ou plusieurs) membre(s) de sa famille tels 
que decrits aux paragraphes 69-70 du requisitoire introductif. 

Mariage force 

Quatre (4) demandeurs ont personnellement souffert d'un prejudice en tant que 
victimes immediates, en consequence directe des faits decrits dans les requisitoires 
suppletifs des co-procureurs D146/3, D146/4 et D146/5. 
Une (1) demandeur a personnellement souffert d'un prejudice moral en consequence 
directe des faits commis it l'encontre de un (ou plusieurs) membre(s) de sa famille tels 
que decrits dans les requisitoires suppletifs des co-procureurs D 146/3, D 146/4 et 
D146/5. 

23. A l'inverse, les co-juges d'instruction estiment que Ie lien de causalite necessaire entre Ie 
prejudice allegue et les faits sous enquete n'a pas ete etabli par vingt-sept (27)20 requerants dans 
la mesure ou les faits denonces sont en leur totalite distincts de ceux dont les co-juges 
d'instruction ont ete saisis par requisitoires introductif et suppletifs et que aucune circonstance ne 
permet d'admettre comme possible la relation directe des prejudices altegues avec les infractions 
pourSUlVles. 

24. Enfin, huit (8) demandeurs21 , n'ont pas foumi d'informations suffisantes permettant de verifier 
que leurs constitutions de parties civiles sont en conformite avec la regie 23 bis (1) et (4) du 
Reglement. 

PAR CES MOTIFS, 

DECLARONS les parties civiles 09-VU-00024 (D22/0520), 09-VU-00028 (D22/1245), 09-VU-00029 
(D22/0528), 09-VU-00033 (D22/0426), 09-VU-00034 (D22/1161), 09-VU-00294 (D2211089), 09-VU-
00596 (D22/1123), 09-VU-00710 (D22/0570), 09-VU-00712 (D22/1638), 09-VU-01028 (D22/1674), 
09-VU-01029 (D2211703), 09-VU-01030 (D22/1573), 09-VU-01031 (D2211572), 09-VU-01032 
(D22/1716), 09-VU-01390 (D22/0845), 09-VU-01394 (D22/2105), 09-VU-01396 (D22/2107), 09-VU-
01397 (D22/2108), 09-VU-01401 (D22/2112), 09-VU-01405 (D22/2116), 09-VU-01539 (D22/2028), 
09-VU-01809 (D22/2802), 09-VU-01926 (D22/2913), 09-VU-01927 (D22/2914), and 09-VU-03853 
(D22/3504) recevables. 

20 Voir Annexe 3 - Constitutions de parties civiles irrecevables : (6) prejudice non lie aux faits sous enquete. 
21 Voir Annexe 3 - Constitutions de parties civiles irrecevables : (4) Absence d'iriformation suffisante permettant de 
verifier fa conformite de fa demande avec fa regie 23 bis (4) 
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DECLARONS les constItutlOns de parties civiles 09-VU-00021 (D22/0056), 09-VU-00022 
(D22/0396), 09-VU-00023 (D22/0500), 09-VU-00025 (D22/0469), 09-VU-00026 (D22/2669), 09-VU-
00027 (D22/1191), 09-VU-00030 (D22/0424), 09-VU-00031 (D22/0425), 09-VU-00032 (D22/1192), 
09-VU-00214 (D2211252), 09-VU-00292 (D22/1578), 09-VU-00293 (D22/0612), 09-VU-00597 
(D2211095), 09-VU-00611 (D22/0903), 09-VU-00700 (D2211570), 09-VU-00701 (D22/2684), 09-VU-
00709 (D22/0571), 09-VU-00711 (D22/1620), 09-VU-01391 (D22/0844), 09-VU-01392 (D22/2103), 
09-VU-01393 (D22/2104), 09-VU-01395 (D22/2106), 09-VU-01398 (D22/2109), 09-VU-01399 
(D22/2110), 09-VU-01400 (D22/2111), 09-VU-01402 (D22/2113), 09-VU-01403 (D22/2114), 09-VU-
01404 (D22/2115), 09-VU-01804 (D22/2178), 09-VU-01805 (D22/2798), 09-VU-01806 (D22/2799), 
09-VU-01808 (D22/2801), 09-VU-03850 (D22/3501), 09-VU-03851 (D22/3502), and 09-VU-03854 
(D22/3505) irrecevables et disons que, compte tenu des informations importantes qu'elles contiennent 
sur les faits commis entre Ie 17 Avril 1975 et Ie 6 janvier 1979 sur Ie territoire du Kampuchea 
Democratique, elles seront versees au dossier 002/19-09-2007-ECCC-OCIJ sous forme de plaintes. 
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